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RAPPORT

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Enseignement supé-
rieur a examiné au cours de sa réunion du 7 jan-
vier 2013(2), le projet de décret portant création
de la fonction de logisticien de recherche au sein
des universités en Communauté française

1 Exposé introductif de M. Marcourt

M. le ministre Marcourt expose que cela fait
des décennies que les universités et le FNRS ont
mis en évidence leurs difficultés liées, dans le cadre
des financements des projets de recherche, d’une
part à la nécessité de répondre à des appels d’offre,
à des appels à projets et, d’autre part, à la gestion
de ces projets de plus en plus techniques.

Ainsi, beaucoup de responsables de centres de
recherche doivent consacrer une grande partie de
leur temps à chercher des financements, à s’occu-
per de la gestion du leur personnel et du matériel,
sans compter les questions comptables qui doivent
aussi être traitées.

Cette situation n’a pas échappé aux députés
puisque le 19 juillet 2011, le Parlement a adopté,
à l’unanimité, une résolution visant à créer la fonc-
tion de logisticien de recherche au sein des univer-
sités de la Fédération Wallonie-Bruxelles, suite à la
proposition débattue au sein de cette commission.

M. le ministre Marcourt avait exprimé à
l’époque son soutien à cette proposition car elle
répondait apparemment à une aspiration légitime
des universités et du FNRS.

Encore fallait-il que ces acteurs finalisent ce

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
M. Collignon, Mme Kapompolé, M. Tachenion, M. Ver-

voort, Mme Yerna, Mme Bertieaux (en remplacement de M.
Brotchi), M. Mouyard, Mme de Coster-Bauchau, M. Hazée,
Mme Khattabi, M. Langendries (Président), M. de Lamotte

Ont assisté aux travaux de la Commission :
M. Elsen : membre du Parlement
M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Enseignement

supérieur
Mme Vandeputte, collaboratrice au cabinet de M. le ministre

Marcourt
M. Roggeman, chef de cabinet adjoint au cabinet de M. le

ministre Marcourt
M. Lurkin, collaborateur au cabinet de M. le ministre Mar-

court
M. Pirenne, collaborateur du groupe PS
Mme Lejeune de Schiervel, collaboratrice du groupe MR
Mme Despret, collaboratrice du groupe cdH
M. Zeller, collaborateur du groupe cdH

dossier et fassent des propositions concrètes et
plus précises pour répondre à ce besoin de manière
compatible avec les modes de fonctionnement des
institutions.

En effet, si la nécessité de reconnaître cette
fonction de support de haut niveau aux équipes et
projets de recherche était manifeste et clairement
exprimée dans la résolution adoptée, il restait à
établir le statut précis à réserver à cette fonction et
garantir son accès au personnel assumant actuel-
lement cette fonction, tant au sein du FNRS qu’au
sein des universités.

Car comme M. Jourdain s’exprimait en prose
sans le savoir, les équipes de recherche comportent
des logisticiens de recherche sans le faire connaître
car ce statut n’existe pas, mais la fonction y est
bien indispensable.

Ainsi, après des discussions et des rencontres
avec des responsables de la recherche du FNRS et
des universités, il a proposé au Gouvernement un
avant-projet de décret officialisant cette situation.

Comme indiqué dans l’exposé des motifs, il
s’agit d’accorder un statut spécifique de logisti-
cien à des scientifiques, titulaires ou non d’un doc-
torat, dont l’ensemble des missions soutiendrait
sur le long terme la mise en œuvre et la gestion
des activités de recherche : recherche des finance-
ments et des partenariats, conseil, supervision et
contrôle du déroulement des expériences scienti-
fiques, développement de la valorisation scienti-
fique, management des équipes administratives et
techniques. . .

Ceci se réalise via l’adaptation de deux dispo-
sitions complémentaires :

d’un part, une modification du statut du per-
sonnel scientifique des universités, ce qui concerne
le personnel émargeant au budget de fonctionne-
ment des universités, dit « personnel au cadre » ou
« statutaire » de ces institutions ;

d’autre part, une modification du décret re-
latif à la carrière des chercheurs scientifiques, ce
qui permet une reconnaissance de compétences et
de barème minimum garanti pour le personnel
contractuel à charge du patrimoine des universi-
tés ou d’autres institutions, comme le FNRS.

Le projet inscrit donc ces fonctions dans le
contexte général du personnel scientifique des ins-
titutions, car il est évident que la compétence
scientifique est un des critères essentiels pour rem-
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plir cette charge.

Un statut formel en cinq grades est ainsi
prévu :

- logisticien de recherche ;

- premier logisticien de recherche ;

- logisticien de recherche principal ;

- logisticien de recherche en chef et, enfin ;

- directeur logisticien de recherche.

Ces grades se répartissent dans les trois rangs
A, B et C préexistants dans le statut du personnel
scientifique, en fonction des niveaux de qualifica-
tion et d’ancienneté exigés.

En fait, il s’agit d’un système en six niveaux
effectifs, puisque le premier grade de logisticien
de recherche n’est accessible qu’après quatre an-
nées d’ancienneté scientifique au moins, acquise
par exemple comme assistant.

D’une manière générale, vu les compétences
attendues pour remplir ces charges et comme il
s’agit d’un engagement à durée indéterminée au
sein du personnel scientifique, le titre de doc-
teur est a priori souhaité, sans être nécessairement
exigé dans tous les cas. Un quota maximum de
non-docteurs est ainsi fixé dans le projet.

Par contre, ce titre est requis pour accéder au
rang B. Une procédure exceptionnelle de dispense
de titre est évidemment prévue afin de ne pas se
priver des compétences de scientifiques ayant suivi
un parcours international moins linéaire.

Dans le décret sur la carrière scientifique, ceci
se traduit également par cinq qualifications simi-
laires réparties dans les cinq niveaux de reconnais-
sance correspondants. Les procédures de dispense
de titre déjà définies par ce décret s’appliquent évi-
demment également à ces nouvelles qualifications.

Enfin, des mesures transitoires sont prévues
pour pouvoir accueillir dans ce nouveau statut
les personnes remplissant actuellement ces charges
sous une autre étiquette, que ce soit comme per-
sonnel scientifique ou technique dans les universi-
tés.

Le projet de décret a été soumis aux procé-
dures de négociation et de concertation requises.
A l’issue de celles-ci, le projet de décret n’a pas
fait l’objet d’une unanimité au sein des organisa-
tions syndicales, la CNE et la CSC Services publics
s’étant abstenues.

2 Discussion générale

M. Elsen se réjouit de l’aboutissement du dé-
cret, dans une échéance qui n’était pas garantie au
départ. Il rappelle que cela fait près de deux ans
que son groupe politique a initié cette réflexion,
qui avait abouti à une proposition de résolution vi-
sant à créer la fonction de logisticien de recherche
au sein des universités de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, votée à l’unanimité le 5 juillet 2011 (et
en séance plénière le 19 juillet 2011) - (Doc. n˚ 222
(2010-2011) n˚ 1 et 2 ). Elle fixait les balises que
M. le ministre Marcourt a répétées dans son ex-
posé introductif en mettant en évidence les enjeux
essentiels.

Cette proposition de résolution invitait le
Gouvernement à déposer un projet de décret qui
serait effectif en 2013, ce qui est dans les temps.
Par ailleurs, M. le ministre Marcourt a souligné
que le projet de décret a été concerté avec tous les
acteurs. Pour ce commissaire, quelles que soient
les idées politiques, ce qui importe est de s’assurer
qu’elles se concrétisent sur le terrain.

Les trois missions prévues par la proposition
de résolution se retrouvent comme éléments direc-
teurs de ce projet de décret, à savoir :

— le soutien de la performance ;

— le développement de la valorisation scienti-
fique ;

— le management des équipes administratives et
techniques, par le soutien d’un développement
professionnel continu, de la motivation et donc
du bien-être au travail.

Il estime que ces éléments sont respectés. A
nouveau, il s’agit de mettre en évidence la qua-
lité reconnue de la recherche tant à l’intérieur
qu’à l’extérieur des frontières de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, et les différents liens avec les
centres de recherche.

De plus, ce dispositif offre une chance supplé-
mentaire afin que la recherche soit plus efficiente
encore et reconnaisse à sa juste mesure le rôle des
chercheurs et la fonction de soutien à ceux-ci. Déjà
aujourd’hui, du personnel remplit cette tâche de
soutien aux chercheurs et il était nécessaire et valo-
risant de reconnaître cette fonction comme étant à
part entière. Ce personnel remplit aussi une fonc-
tion de catalyseur qui permet à la fois aux cher-
cheurs de se centrer sur leur mission première de
recherche et à la fois de reconnaître le travail d’en-
cadrement de la recherche.

Ce texte permettra peut-être également de sus-
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citer de nouvelles vocations dans un cadre reconnu
et défini. Il permet aussi de valoriser des compé-
tences déjà effectives sur le terrain.

Cet intervenant pose désormais quelques
questions générales à M. le ministre Marcourt. Il
demande comment le Gouvernement a prévu de
tenir compte des réalités singulières de chaque ter-
rain de recherche pour la mise en place effective
de cette fonction. En l’occurrence, un inventaire
des besoins est-il prévu pour coordonner et har-
moniser le projet dans les différentes universités,
sachant que les acteurs de terrain ont été consul-
tés ?

Il considère que l’ambition de la création d’un
statut est de valoriser les titulaires d’un doctorat
mais aussi le personnel qui réalise déjà ces mis-
sions de logistique de recherche. Dès lors, il de-
mande s’il ne faut pas prévoir de « migrer » le per-
sonnel qui n’est pas aujourd’hui sous statut scien-
tifique et ainsi tabler sur les compétences exis-
tantes.

Cet orateur trouve aussi qu’il est parfois diffi-
cile de cerner dans le texte la logique générale de la
nécessité de distinguer la carrière de logisticien de
recherche avec ou sans doctorat. Il demande des
précisions à cet égard.

Enfin, il interroge M. le ministre Marcourt sur
l’accès à la fonction de logisticien de recherche aux
chercheurs du FNRS qui ne possèderaient pas de
doctorat. Peut-on valoriser les années passées au
FNRS dans cette fonction ?

M. Mouyard observe que le projet de décret
semble ne pas répondre à toutes les attentes du
groupe cdH, pourtant à l’origine de la résolution
votée précédemment, au vu des nombreuses ques-
tions posées par M. Elsen.

Il rappelle que la proposition de résolution
votée à l’unanimité en juillet 2011 demandait de
présenter au Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles un rapport faisant état des différentes
demandes et du fruit des consultations des acteurs
de terrain. Il souhaiterait obtenir ce rapport.

Il demande aussi au ministre d’obtenir le texte
des différentes consultations avec les organisations
syndicales, d’autant que la CNE et la CSC Services
publics se sont abstenues. Il demande des explica-
tions à cet égard.

Les mesures proposées pourront donc per-
mettre de décharger les chercheurs de certaines
tâches administratives ou logistiques. A ce niveau,
le groupe MR estime que le texte va dans le bon
sens.

M. Tachenion salue aussi, au nom du groupe

PS, l’aboutissement de ce texte qui constitue un
travail parlementaire comme l’ont rappelé les in-
tervenants précédents.

Il ajoute qu’il était important de concevoir un
lien permanent, et en quelque sorte, une mémoire
de l’entité de recherche à travers cette fonction de
logisticien de recherche.

Mme Khattabi estime que ce projet de décret
constitue une avancée dont se réjouira le secteur,
même s’il est vrai qu’il existe des différences entre
ce texte et la résolution.

Il lui semble que c’est un premier signe positif
dans la mise en œuvre du Partenariat Wallonie-
Bruxelles pour les chercheurs qui vise, en son point
10, les nouveaux métiers de la recherche.

De ce point de vue, elle a une question
d’éclaircissement sur la fonction ainsi créée par
ce projet de décret par rapport au Partenariat
Wallonie-Bruxelles pour les chercheurs. En effet,
il semblerait que la fonction de logisticien de re-
cherche pourrait recouvrir différentes réalités, par-
fois même certains métiers repris dans la liste de ce
Partenariat. Dès lors, elle demande si les métiers
listés dans le Partenariat peuvent être concernés
par ce projet de décret.

M. le ministre Marcourt explique que la CNE
et la CSC Services publics se sont abstenues car
elles souhaitaient que la fonction de logisticien de
recherche s’inscrive dans la carrière administrative
et non pas dans la carrière scientifique. Il n’y a pas
de PV formel à cet égard.

Le Gouvernement a opéré ce choix de la car-
rière scientifique car beaucoup de chercheurs s’oc-
cupent déjà aujourd’hui de la mise en œuvre et de
la gestion des activités de recherche d’où d’ailleurs
l’intérêt des dispositions transitoires. Il est évident
qu’à l’avenir, des compétences de logisticien de re-
cherche vont se développer.

Effectivement, un « chevauchement » partiel
existe entre les métiers listés dans le Partenariat
Wallonie-Bruxelles pour les chercheurs et la fonc-
tion de logisticien de recherche créée par ce projet
de décret.

Concernant le FNRS, il attend les modifica-
tions du statut du Fonds qui devra s’inscrire dans
ce projet de décret.

Quant aux universités, qui ont indiqué être sa-
tisfaites, elles créeront leur propre jurisprudence
selon leur mode de fonctionnement.

Le titre de docteur est a priori souhaité, sans
être nécessairement exigé dans tous les cas, par
exemple pour être nommé dans les deux premiers
grades.
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Enfin, l’exposé des motifs du projet de dé-
cret est le rapport réclamé par M. Mouyard. Il
ajoute qu’il déposera au secrétariat de la commis-
sion l’avis du CIUF qui fait l’objet de la consulta-
tion sur le projet de décret.

A la demande de Mme Bertieaux et de M.
Mouyard, ce document sera annexé au présent
rapport.

3 Discussion des articles

Article 1er

Mme de Coster-Bauchau demande à com-
bien de personnes s’élève actuellement le person-
nel scientifique des universités.

M. le ministre Marcourt répond qu’actuelle-
ment une cinquantaine de personnes pourrait être
concernée pour l’ensemble du secteur.

Art. 2 à 6

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Art. 7

Un amendement n˚1 est déposé par M. Tache-
nion, Mme Khattabi et M. de Lamotte. Il est pré-
senté par M. Tachenion comme étant technique et
est libellé comme suit :

« Dans l’article 15 ter, alinéa 2 de l’arrêté royal
du 31 octobre 1953 précité,

Après les termes « responsable académique, »
sont ajoutés les termes « d’un directeur de re-
cherche ou d’un directeur-docteur ». »

Justification

Telle que libellée, la disposition ne prévoit
pas qu’un directeur de centre ou qu’un directeur-
docteur puisse être responsable d’un logisticien de
recherche principal. Or, il est important de per-
mettre de créer cette fonction pour des gestion-
naires de recherche ou dans des centres spécifiques
(ex. aquapole, CSL).

M. le ministre Marcourt indique que cet
amendement permettra à des logisticiens de tra-
vailler dans des services « non académiques », par
exemple dans des centres de recherche.

Art. 8 et 9

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Art. 10

Pour M. Elsen, l’article 10 fait allusion à des
fonctions assimilables à celles de premier logisti-
cien de recherche ou de logisticien de recherche
principal. Il demande ce qu l’on entend précisé-
ment par cette appellation.

M. le ministre Marcourt renvoie au commen-
taire de l’article 10.

Art. 11 à 20

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Art. 21

Mme de Coster-Bauchau demande sur quelle
base se fonde le choix de ne pas dépasser vingt-
cinq pour cent du nombre total d’emplois de logis-
ticiens de recherche et de premiers logisticiens de
recherche qui ne sont pas titulaires d’un diplôme
de docteur.

M. le ministre Marcourt répond que ce pour-
centage est arbitraire mais a été concerté et arrêté
avec les universités.

Art. 22

Mme de Coster-Bauchau demande si les uni-
versités ont déjà fait l’inventaire du nombre de
personnes qui bénéficieront des dispositions tran-
sitoires. Y a-t-il une différence entre les facultés ?

M. le ministre Marcourt répond qu’il s’agit
de permettre à la cinquantaine de personnes
qui exercent actuellement des missions compa-
rables de transiter vers le nouveau régime, comme
convenu avec les universités.

Art. 23 et 24

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

4 Votes

L’article 1er est adopté à l’unanimité des 12
membres présents.

Les articles 2 à 6 sont adoptés à l’unanimité
des 12 membres présents.

L’amendement n˚ 1 à l’article 7 est adopté à
l’unanimité des 12 membres présents.

L’article 7, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des 12 membres présents.

Les articles 8 à 24 sont adoptés à l’unanimité
des 12 membres présents.
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L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé,
est adopté à l’unanimité des 12 membres présents.

Il est fait confiance au Président et à la rappor-
teuse pour la rédaction du présent rapport.

La rapporteuse, Le Président,

J. KAPOMPOLE B. LANGENDRIES
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Titre I : Modifications de l’arrêté royal du
31 octobre 1953 fixant le statut des agrégés,
des répétiteurs et des membres du personnel
scientifique des universités de l’Etat

Article 1er

A l’article 4, alinéa 1er de l’arrêté royal du
31 octobre 1953 fixant le statut des agrégés, des
répétiteurs et des membres du personnel scienti-
fique des universités de l’Etat, après les termes
« conservateur-agrégé » sont ajoutés les termes
« logisticien de recherche, premier logisticien de
recherche, logisticien de recherche principal, logis-
ticien de recherche en chef, directeur logisticien de
recherche. ».

Article 2

A l’article 5 de l’arrêté royal du 31 octobre
1953 précité, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1o l’alinéa 2 est remplacé par la disposition sui-
vante : « Le rang A comprend les grades d’as-
sistant, de premier assistant, de bibliothécaire,
de logisticien de recherche et de premier logis-
ticien de recherche. » ;

2o l’alinéa 3 est remplacé par la disposition sui-
vante : « Le rang B comprend les grades de
chef de travaux, de répétiteur, de conservateur
et de logisticien de recherche principal. » ;

3o l’alinéa 4 est remplacé par la disposition sui-
vante : « Le rang C comprend les grades
d’agrégé de faculté, de conservateur-agrégé, de
logisticien de recherche en chef et de directeur
logisticien de recherche. ».

Article 3

Dans le chapitre II de l’arrêté royal du 31 oc-
tobre 1953 précité, le titre de la section première
est remplacé comme suit : « Section première –
Assistant, premier assistant, bibliothécaire, logis-
ticien de recherche et premier logisticien de re-
cherche ».

Article 4

Dans l’arrêté royal du 31 octobre 1953 pré-
cité, il est ajouté un article 10 bis rédigé comme
suit :

« Article 10 bis – Sur proposition conforme du
conseil d’administration, les membres du person-
nel scientifique qui comptent quatre ans d’ancien-
neté scientifique au moins peuvent être nommés
à titre définitif par le Gouvernement de la Com-
munauté française au grade de logisticien de re-
cherche.

Ils sont chargés de la mise en œuvre des pro-
jets de recherche dont, notamment, le conseil, la
supervision et le contrôle du déroulement des acti-
vités et des expériences scientifiques et s’occupent
de la maintenance et de l’utilisation de matériel
scientifique pointu.»

Article 5

A l’article 11 de l’arrêté royal du 31 octobre
1953 précité, sont apportées les modifications sui-
vantes :

1o à l’alinéa 2, un 3˚ est ajouté, libellé comme
suit : « soit de premier logisticien de re-
cherche. »

2o l’article 11 est complété par deux alinéas, rédi-
gés comme suit :

« Sur proposition conforme du conseil d’ad-
ministration, peuvent être également promus par
le Gouvernement de la Communauté française au
grade de premier logisticien de recherche, les lo-
gisticiens de recherche qui ne sont pas porteurs du
diplôme de docteur obtenu à la suite de la défense
publique d’une dissertation mais qui comptent au
moins quatre années d’ancienneté scientifique au
grade de logisticien de recherche.

Les premiers logisticiens sont chargés des mis-
sions visées à l’article 10 bis, alinéa 2.».

Article 6

Dans le chapitre II de l’arrêté royal du 31 oc-
tobre 1953 précité, le titre de la section II est rem-
placé comme suit : «Section II – Chef de travaux,
répétiteur, conservateur et logisticien de recherche
principal »

Article 7

Dans l’arrêté royal du 31 octobre 1953 pré-
cité, il est ajouté un article 15 ter, libellé comme
suit :

« Article 15 ter – Sur proposition conforme
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du conseil d’administration, le Gouvernement de
la Communauté française peut nommer des lo-
gisticiens de recherche principaux. Les logisticiens
de recherche principaux sont adjoints aux promo-
teurs des projets scientifiques au sein de leur insti-
tution.

Outre les missions visées à l’article 10 bis,
alinéa 2, les logisticiens de recherche principaux
sont chargés, sous l’autorité d’un responsable aca-
démique, d’un directeur de recherche ou d’un
directeur-docteur, de l’initiation, du suivi, de la co-
ordination des activités de recherche en ce compris
la recherche des financements et des partenariats
de recherche ainsi que du management des équipes
administratives et techniques. Ils gèrent la valori-
sation scientifique et la diffusion des résultats de
recherche ainsi que la valorisation des investisse-
ments financiers liés à ces recherches.

Les logisticiens de recherche principaux
doivent :

1o compter au moins quatre années d’ancienneté
au grade de premier logisticien de recherche ;

2o être porteur du diplôme de docteur obtenu à la
suite de la défense publique d’une dissertation
ou de justifier, dans la discipline de la fonction,
de travaux scientifiques jugés comparables à
une dissertation de doctorat par les autorités
académiques de l’université.

Dans les circonstances exceptionnelles appré-
ciées par le Conseil de la Recherche de l’Université,
sur proposition motivée du conseil d’administra-
tion, il peut être dérogé à la condition visée à l’ali-
néa 3 en vue d’effectuer le recrutement et la no-
mination d’emblée de personne pouvant justifier
d’une expérience comparable de gestion de projets
de recherche et développement au grade de logis-
ticien de recherche principal. ».

Article 8

L’article 16 de l’arrêté royal du 31 octobre
1953 précité est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Article 16 – Les répétiteurs, les chefs de tra-
vaux, les conservateurs et les logisticiens de re-
cherche principaux sont nommés à titre défini-
tif. ».

Article 9

Dans le chapitre II de l’arrêté royal du 31 oc-
tobre 1953 précité, le titre de la section III est
remplacé comme suit : «Section III : Agrégé de fa-
culté, conservateur-agrégé, logisticien de recherche
en chef et directeur logisticien de recherche ».

Article 10

Dans l’arrêté royal du 31 octobre 1953 pré-
cité, est ajouté un article 18 ter, rédigé comme
suit :

«Article 18 ter – Les logisticiens de recherche
principaux peuvent être promus au grade de lo-
gisticiens de recherche en chef s’ils répondent aux
conditions suivantes :

1o compter au moins quatre années d’ancienneté
au grade de logisticien de recherche principal ;

2o être porteur du diplôme de docteur obtenu à la
suite de la défense publique d’une dissertation
ou de justifier, dans la discipline de la fonction,
de travaux scientifiques jugés comparables à
une dissertation de doctorat par les autorités
académiques de l’université.

Par dérogation à l’alinéa 1er, 1˚, des membres
du personnel scientifique nommés à titre définitif
peuvent être promus au grade de logisticiens de
recherche en chef s’ils comptent au moins huit an-
nées d’ancienneté scientifique en exerçant des mis-
sions comparables à celles de premier logisticien
de recherche ou de logisticien de recherche princi-
pal.

Les logisticiens de recherche en chef peuvent
être promus au grade de directeurs logisticien de
recherche s’ils comptent au moins quatre années
d’ancienneté au grade de logisticien de recherche
en chef.

Outre les missions visées à l’article 15 ter, ali-
néa 2, les logisticiens de recherche en chef et les
directeurs logisticien de recherche sont également
chargés de la participation à la formation à la re-
cherche. ».

Article 11

L’article 19 de l’arrêté royal du 31 octobre
1953 précité est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Article 19 – Les agrégés de faculté, les
conservateurs-agrégés, les logisticiens de recherche
en chef et les directeurs logisticien de recherche
sont nommés à titre définitif. ».

Article 12

L’annexe de l’arrêté royal du 31 octobre 1953
précité est remplacée par l’annexe au présent dé-
cret.

Titre II : Modifications du décret du 19
juillet 1991 relatif à la carrière des chercheurs
scientifiques
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Article 13

L’article 4 du décret du 19 juillet 1991 relatif
à la carrière des chercheurs scientifiques est rem-
placé par la disposition suivante :

« Article 4. – La carrière du personnel visé à
l’article 2 comporte cinq niveaux :

1o niveau A : assistant de recherche, logisticien de
recherche ;

2o niveau B : chargé de recherche, premier logis-
ticien de recherche ;

3o niveau C : chercheur qualifié, logisticien de re-
cherche principal ;

4o niveau D : maître de recherche, logisticien de
recherche en chef ;

5o niveau E : directeur de recherche, directeur lo-
gisticien de recherche. ».

Article 14

L’article 10 du décret du 19 juillet 1991 est
complété par deux alinéas, rédigés comme suit :

« La qualification de logisticien de recherche
(niveau A) peut être reconnue à toute personne vi-
sée à l’article 2 qui compte quatre années d’ancien-
neté scientifique au moins.

Le logisticien de recherche est chargé de la
mise en œuvre des projets de recherche dont, no-
tamment, le conseil, la supervision et le contrôle
du déroulement des activités et des expériences
scientifiques et s’occupent de la maintenance et de
l’utilisation de matériel scientifique pointu. »

Article 15

L’article 11 du décret du 19 juillet 1991 précité
est complété par un alinéa, rédigé comme suit :

« La qualification de premier logisticien de re-
cherche (niveau B) peut être reconnue à toute per-
sonne porteuse de la qualification de logisticien de
recherche depuis au moins quatre ans ou toute per-
sonne titulaire d’un diplôme de docteur obtenu à
la suite de la défense publique d’une dissertation
originale et d’une thèse. Il est chargé des missions
visées à l’article 10, alinéa 3. ».

Article 16

L’article 12 du décret du 19 juillet 1991 précité
est complété par un alinéa, rédigé comme suit :

« La qualification de logisticien de recherche
principal (niveau C) peut être reconnue à toute
personne porteuse de la qualification de premier
logisticien de recherche depuis au moins quatre

ans et titulaire d’un diplôme de docteur obtenu à
la suite de la défense publique d’une dissertation
originale et d’une thèse. ».

Article 17

L’article 13 du décret du 19 juillet 1991 précité
est complété par un alinéa, rédigé comme suit :

« La qualification de logisticien de recherche
en chef (niveau D) peut être reconnue à toute per-
sonne porteuse de la qualification de logisticien de
recherche principal depuis au moins quatre ans. ».

Article 18

L’article 15 du décret du 19 juillet 1991 précité
est complété par un alinéa, rédigé comme suit :

« La qualification de logisticien de recherche
directeur (niveau E) peut être reconnue à toute per-
sonne porteuse de la qualification de logisticien de
recherche en chef depuis au moins quatre ans. »

Article 19

L’article 16 du décret du 19 juillet 1991 précité
est remplacé par la disposition suivante :

« Article 16. – Les qualifications de chargé de
recherche, de chercheur qualifié, de maître de re-
cherche, de directeur de recherche, de premier lo-
gisticien, de logisticien de recherche principal, de
logisticien de recherche en chef et de directeur lo-
gisticien de recherche sont reconnues pour une du-
rée indéterminée.».

Titre III : Modification de l’arrêté de
l’Exécutif du 18 novembre 1991 portant
exécution du décret du 19 juillet 1991 relatif
à la carrière des chercheurs scientifiques

Article 20

A l’article 13 de l’arrêté de l’Exécutif du 18
novembre 1991 portant exécution du décret du
19 juillet 1991 relatif à la carrière des chercheurs
scientifiques, sont apportées les modifications sui-
vantes :

1o au point 1 b), sont ajoutés les mots « , pour le
logisticien de recherche » ;

2o au point 2, sont ajoutés les mots « , premier
logisticien de recherche : » ;

3o au point 3, sont ajoutés les mots « , logisticien
de recherche principal : » ;

4o au point 4, sont ajoutés les mots « , logisticien
de recherche en chef : » ;

5o au point 5, sont ajoutés les mots « , directeur
logisticien de recherche :».
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Titre IV : Modification de la loi du 27
juillet 1971 sur le financement et le contrôle des
institutions universitaires.

Article 21

A l’article 40, §2 de la loi du 27 juillet 1971
sur le financement et le contrôle des institutions
universitaires, entre les alinéas 2 et 3 est inséré un
nouvel alinéa, libellé comme suit :

« le nombre total d’emplois de logisticiens de
recherche et de premiers logisticiens de recherche
qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de docteur
obtenu à la suite de la défense publique d’une dis-
sertation originale et d’une thèse ne peut dépasser
vingt-cinq pour cent du nombre total de ces em-
plois. »

Titre V : Dispositions transitoires et entrée en
vigueur.

Article 22

A titre transitoire, les membres du personnel
administratif, du personnel spécialisé, du person-
nel de maîtrise, des gens de métier et de service
des universités qui, à la date d’entrée en vigueur,
exercent des missions comparables à celles visées
à l’article 10 bis, alinéa 2 de l’arrêté royal du 31
octobre 1953 précité peuvent être nommés à titre
définitif au grade de logisticien de recherche.

Au moment de leur nomination, les membres
visés à l’alinéa 1er doivent :

1o soit justifier d’au moins quatre années d’an-
cienneté scientifique ;

2o soit être porteur d’un diplôme de docteur ob-
tenu à la suite de la défense publique d’une dis-
sertation ;

3o soit avoir exercé pendant quatre années les
missions visées à l’article 10 bis, alinéa 2 de
l’arrêté royal du 31 octobre 1953 précité.

Article 23

A titre transitoire, la condition visée à l’article
15 ter, alinéa 3, 1˚ de l’arrêté royal du 31 octobre
1953 précité n’est pas applicable aux membres du
personnel visés à l’article 22 du présent décret et
satisfaisant aux conditions de nomination fixées
dans cet article 22.

Article 24

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2013.

ANNEXE

Classement des grades du personnel scienti-
fique conformément à l’arrêté royal du 21 avril
1965 portant statut pécuniaire du personnel scien-
tifique de l’Etat

Rangs et grades prévus
par l’arrêté royal du 21
avril 1965 portant sta-
tut pécuniaire

Classement des
grades du person-
nel scientifique des
universités de l’Etat

RANG A
Attaché Assistant (porteur du

diplôme de licencié,
docteur en droit ou
pharmacien)

Assistant Assistant, logisticien
de recherche

Premier assistant Premier assistant,
bibliothécaire, Pre-
mier logisticien de
recherche

RANG B
Chef de travaux Chef de travaux,

répétiteur, conserva-
teur, logisticien de
recherche principal

RANG C
Chef de travaux-agrégé Agrégé de faculté,

conservateur-agrégé,
logisticien de re-
cherche en chef,
directeur logisticien
de recherche

Vu pour être annexée au décret du. . .portant
création de la fonction de logisticien de recherche
au sein des universités en Communauté française.
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ANNEXE : SYNTHÈSE DES AVIS DU CIUF
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